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ENTRE :

L’Etat, représenté par le Préfet de la région Poitou-Charentes, sis place Aristide Briand, 86000 POITIERS, Monsieur Bernard NIQUET,

La Région Poitou-Charentes, sise 15 rue de l'Ancienne Comédie, 86000 POITIERS, représentée par la Présidente du Conseil régional, Madame Ségolène ROYAL, dûment habilitée par la délibération 06CR0384 de la Commission Permanente du 10 juillet 2006 à signer ladite convention, 

L’Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes (AFPA), sise 13 Place du Général de Gaulle, 93108 MONTREUIL Cedex, représentée par son Président, Monsieur Jean-François PILLIARD,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code du travail et notamment ses articles L 900-3, L 910-1 et L 961-2 ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son article 13 ;

Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale;

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu la délibération 05CR062 du Conseil Régional du 19 décembre 2005 relative au budget de la Région pour l’exercice 2006 et ses éventuelles décisions modificatives ;

Vu la délibération 02CP0035 du Conseil Régional du 18 janvier 2002 modifiant le règlement financier de la Région adopté par délibération du Conseil Régional du 5 décembre 1997; 

Vu la délibération 04 CR003 du Conseil Régional du 2 avril 2004 relative aux délégations de compétences du Conseil Régional à sa Commission Permanente ;

Vu le Schéma Régional des Formations adopté par délibération 06CR031 du Conseil Régional en date du 26 juin 2006 ;

Vu le 3ème contrat de progrès signé entre l’Etat et l’AFPA le 18 février 2005 ;

Vu l’avis du Bureau de l’AFPA en date du 28 juillet 2006 ;
Vu l’avis de la Commission 1 « Formation Professionnelle» du Comité de Coordination Régional de l’Emploi et de la Formation Professionnelle en date du 5 mai 2006 ;
Il est convenu ce qui suit :

Cette convention a pour objet de permettre à l’AFPA de s’adapter aux évolutions du contexte du monde de la formation professionnelle.

La réforme de la formation professionnelle se poursuivra durant la période 2007/2008. L’Accord National Interprofessionnel (ANI) ouvre, en effet, un nouveau paysage où les salariés deviennent acteurs de leur parcours de formation et co-responsables de leur employabilité et du développement de leurs compétences. 

Cette nouvelle dynamique va se traduire par la mise en œuvre du Droit Individuel à la Formation. Ce droit individuel à la formation, cumulable sur 6 ans, qui s’utilise à l’initiative du salarié après accord de l’employeur sur le choix de l’action, ouvre la voie à des articulations possibles avec d’autres mesures, comme le congé individuel de formation ou les périodes de professionnalisation et bien sûr la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE). Il va progressivement faire apparaître une nouvelle demande sociale de formation et donc de nouveaux besoins d’individualisation, de flexibilité, de lisibilité et d’accessibilité de l’offre de formation. Les partenaires de la formation vont devoir s’adapter à ce que la demande devienne première sur l’offre. 
La montée en puissance de la VAE va aussi contribuer fortement à l’évolution du paysage de la formation professionnelle. Le Conseil Régional Poitou-Charentes contribue à la diffusion de cette nouvelle pratique sociale en intervenant pour accompagner l’évolution des structures en charge de la mise en œuvre de la VAE, en développant le réseau des Points Relais Conseil (PRC) sur l’ensemble du territoire et en finançant un chèque d’accompagnement à la VAE.

La mise en œuvre de la VAE, au cœur des nouveaux parcours de qualification, constitue un levier essentiel d’évolution de l’offre de formation.

Le paysage de la formation est enfin modifié par la poursuite de la décentralisation qui voit la Région renforcer ses responsabilités en matière de formation. Ce nouveau rôle va également conduire la Région à chercher les conditions d’exercice d’un droit à la formation tout au long de la vie et à garantir l'égalité des chances au travers d'un nouveau "compte formation universel".

Ces contextes conduisent les signataires à prendre en compte les nouveaux besoins sociaux générés par ces évolutions et à conclure une convention permettant de partager, dans ce cadre, des perspectives d’avenir pour l’AFPA.

Titre 1 :
OBJET de la CONVENTION 

La présente convention est prise en application de l’article 13 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, afin d’organiser le transfert, à la Région, du financement assuré par l’Etat, des actions de formation mises en œuvre par l’Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes.

Dans ce cadre, la présente convention a pour objet de :

1.1
Définir les missions et objectifs de l’AFPA dans la région. 

1.2 
Définir, en tenant compte du schéma régional des formations (SRF), des orientations des programmes opérationnels définies en région et des diagnostics territoriaux, le schéma régional des formations de l’AFPA, ses évolutions attendues, et les éléments de son programme d’activité régional, en lien avec les engagements financiers de la Région. La convention vise, par anticipation, à préparer l’AFPA, à aborder la période qui s’ouvre à compter du 1er janvier 2009.

1.3 
Définir le cadre du programme d’activité de l’AFPA en région Poitou-Charentes relevant des programmes d’actions prioritaires et des financements de la Région notamment :

· la finalité des actions de formation conduites par l’AFPA au profit des demandeurs d’emploi,

· les publics prioritaires en lien avec la politique de la Région en matière de formation professionnelle, 

· les conditions d’accès des bénéficiaires aux actions de formation,

· la prise en charge des frais inhérents aux services associés.

1.4 
Définir l’objet, le montant, les modalités de versement et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée par la Région à l’AFPA pour la mise en œuvre des différentes actions.


1.5
Préciser les modalités et le montant de la compensation due par l’Etat à la Région pour le financement des actions de formation professionnelle conduites par l’AFPA, les actions d’accompagnement [1]  et frais annexes [2] qui y sont associés.

1.6
Préciser les conditions de prise en charge et les modalités de financement par la Région des actions de formation, des actions d’accompagnement et frais annexes, ainsi que les conditions de prise en charge des publics.

1.7
Préciser les modalités de prescription des entrées en formation à l’AFPA.

1.8
Déterminer les modalités de coordination entre l’Etat, la Région et l’AFPA, pour ce qui concerne les activités conduites par l’AFPA s’inscrivant dans le cadre des politiques de l’emploi de l’Etat et de formation professionnelle de la Région.

1.9
Préparer les conditions de mise en œuvre et de financement des actions de formation à l’AFPA applicables au terme de la convention.

Pour ce faire, cette convention décline les leviers permettant d’accompagner ces objectifs et notamment la recherche des conditions d’une personnalisation des parcours répondant aux nouvelles attentes du public et aux évolutions du contexte de la formation. 

Les signataires partagent le fait que cette thématique est fédératrice et porteuse d’avenir. Elle sera traitée dans sa dimension formation dans le cadre de la politique de formation de la Région, mais aussi au regard de la contribution de l'AFPA dans le domaine de l’accueil, de l’information et de l’orientation (AIO) dans le cadre de la politique d'emploi conduite par l'Etat, par la recherche de réponses personnalisées aux besoins de qualification des actifs.

[1] Accompagnement psycho pédagogique, accompagnement socio éducatif et accompagnement médical
[2] Hébergement, restauration, rémunération des stagiaires et gestion de ces rémunérations
Titre 2 :
Les ORIENTATIONS de l'ETAT vis à vis de l'AFPA

L’Etat a réaffirmé l’AFPA comme membre du service public de l’emploi (SPE) par la Loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005.

A ce titre, elle contribue à la réalisation des objectifs de la politique territorialisée du SPE, dans le cadre des politiques de l’emploi initiées et subventionnées par l’Etat, notamment à travers le plan de cohésion sociale, et ce, en cohérence avec le programme de réforme d’octobre 2005 qui a fait l’objet de lignes directrices intégrées pour la croissance de l’emploi.
Elle concourt à l’action de l’Etat, animée par le Direction Régionale du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (DRTEFP), qui a été désigné par le Préfet de Région comme chef du pôle emploi et insertion professionnelle, en application du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements.

Elle contribue plus particulièrement :

· dans le cadre du service intégré d’appui au projet professionnel construit avec l’ANPE, à l’élaboration de projets de formation qualifiante et de validation des acquis de l’expérience destinés à sécuriser les parcours professionnels des demandeurs d’emploi. A ce titre l’AFPA favorise l’accès des demandeurs d’emploi à la formation dans ses centres ou dans des organismes tiers ;

· à l’accompagnement vers l’emploi qui engage le bénéficiaire dans une démarche de recherche active d’emploi durant sa formation ;

· dans le cadre de la mobilisation des acteurs du SPE à l’accompagnement des actions pour le retour à l’emploi de salariés touchés par des restructurations, à la démarche initiée par les pouvoirs publics visant à anticiper et à accompagner les mutations économiques ;

· à l’accompagnement de la mise en œuvre du plan de cohésion sociale en préparant les demandeurs d’emploi de longue durée, et les jeunes, à accéder aux contrats aidés et en proposant des actions dans le cadre des maisons de l’emploi ; 

· à remédier aux difficultés de recrutement des entreprises sur les métiers en tension, en lien avec les autres acteurs du SPE, l’ASSEDIC, la Région, les entreprises et les branches professionnelles ;

· à la réalisation de la politique de l’Etat, en matière de certification et de validation des acquis de l’expérience, et plus particulièrement celle visant le développement des titres du ministère chargé de l’Emploi ;

· à la mise en œuvre d’actions s’insérant dans le cadre de la politique de l’Etat en faveur de publics spécifiques (détenus, militaires, personnes handicapées, …).

· à la réalisation de travaux d’ingénierie notamment en matière d’orientation, de formation et de certification ;

L’intervention de l’AFPA dans les politiques d’emploi et de formation professionnelle définies par l’Etat s’inscrit, en outre, dans le cadre réformé de la programmation et du pilotage des crédits budgétaires de la mission Travail et Emploi, en application de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances.

L'AFPA contribue à l'atteinte des objectifs inscrits dans les projets annuels de performance des programmes 102 et 103 et dans les budgets opérationnels des programmes associés. Elle délivre l'information nécessaire au renseignement des indicateurs mesurant l'atteinte de ces objectifs.

Titre 3 :
Les NOUVELLES RESPONSABILITES et les ORIENTATIONS de la REGION

Le schéma régional des formations (SRF) donne un cadre d’orientation en matière de politiques éducatives, il couvre les formations générales des collèges et des lycées.

Le Plan Régional de Développement des Formations Professionnelles (PRDFP) est un document de cadrage et de programmation qui vise les formations professionnelles.

La Région Poitou-Charentes a proposé de fondre les deux documents et de lancer la démarche de concertation pour construire un projet d’orientation stratégique : le schéma régional des formations (SRF). Ce schéma, qui a fait l’objet d’une large consultation prévue par les textes, a été approuvé par délibération du Conseil Régional du 26 juin 2006.
3.1
Les orientations de la Région

3.1.1
Les priorités régionales

La Région souhaite la création d’un droit à la formation tout au long de la vie pour à terme créer les conditions de fonctionnement d’un service public régional dans lequel l’AFPA doit pouvoir trouver sa place en tant qu’opérateur. Le schéma régional des formations s’engage sur la mise en œuvre de quatre droits :

- le droit à l’information, à l’orientation et à l’accompagnement

-
le droit à l’accès aux savoirs citoyens

-
le droit à l’expérience

-
le droit à la qualification et à l’accès au métier.

a) Le droit à l’information, à l’orientation et à l’accompagnement

Les psychologues de l’AFPA pourront apporter leurs compétences dans ce domaine en complémentarité avec les services d’information et d’orientation présents sur le territoire. L’accompagnement psycho-pédagogique des stagiaires pendant les formations et l’accompagnement pour la VAE sont des axes sur lesquels des besoins existent et qu’il convient en conséquence de développer.

b) Le droit à l’accès aux savoirs citoyens

Les savoirs citoyens sont constitués par les savoirs de base entendus largement : non seulement savoirs fondamentaux, mais aussi culture d’entreprise, connaissance des TIC, … Dans le cadre de ses actions de préqualification, l’AFPA pourra permettre l’acquisition de ces savoirs aux demandeurs d’emploi.

c) Le droit à l’expérience

Ce droit prend source dans une définition de l ‘insertion qui passe par l’entreprise et par l’activité professionnelle. L’AFPA pourra par l’évaluation des compétences acquises lors de ces expériences adapter les parcours de formation aux justes besoins des individus (salariés ou demandeurs d’emploi).

d) Le droit à la qualification et à l’accès au métier

Il s’agit de permettre à chacun d’accéder à un métier. La Région souhaite que l’AFPA permette à un nombre croissant de personnes d’acquérir des éléments de qualification qui seront à terme validables dans le cadre d’une VAE ou d’un titre professionnel.

La Région souhaite aussi mettre en place, à terme, un compte formation universel. L’AFPA sera un des acteurs de la mise en œuvre de ce compte par l’accueil, le suivi et l’évaluation de ses stagiaires.

De plus, l’AFPA pourra s’inscrire dans l’accompagnement des priorités régionales comme l’écologie et le développement durable.

3.1.2
La stratégie de la Région : mettre en place une méthode d’analyse des besoins et de veille sur les qualifications

La région est confrontée à des enjeux économiques et démographiques. En effet, le bilan démographique, la pyramide des âges dans les entreprises, le développement attendu de certains secteurs d’activités confirment des difficultés de recrutement parfois déjà constatées et qui s’affirmeront sans doute (Bâtiment, secteur sanitaire et social, agroalimentaire…). C’est pourquoi, il convient de construire des éléments de prospective en restant prudent quant à une utilisation trop adéquationniste de la relation emploi/formation.

A cette fin, la Région souhaite :

· poursuivre les diagnostics produits à travers ARGOS (Analyse Régionale pour les Grandes Orientations du Schéma des formations),

· développer les relations avec les branches professionnelles et les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés qui s’engageront aux côtés des pouvoirs publics sur des axes de progrès en lien avec les chantiers et travaux définis dans le Schéma Régional des Formations à travers les Contrats d’Objectifs Territoriaux (COT),

· anticiper les évolutions par le développement de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) au niveau territorial.

L'AFPA sera donc sollicitée pour participer à la diffusion de l'image juste des métiers et pour anticiper avec les entreprises et les territoires, la formation des ressources humaines nécessaires.

3.1.3
Le programme d’activité de l’AFPA

Pour 2007 et 2008, l’AFPA propose chaque année à la région, en septembre de l’année N-1, un programme d'activité subventionnable s’inscrivant dans les priorités de développement économique, d’emploi et de formation de la région. L’AFPA doit contribuer à l’atteinte des objectifs de la région décrits ci-dessus et définis annuellement par convention annexe.
3.2
Les missions et objectifs de l'AFPA en région

3.2.1
Finalité qualifiante des formations réalisées par l’AFPA

L’AFPA remplit une mission d’intérêt général pour l’insertion professionnelle et le développement des compétences des actifs. Elle accompagne les demandeurs d’emploi et les salariés tout au long de leur vie, pour favoriser leur accès à une qualification reconnue, leur accès ou leur maintien dans un emploi durable par des formations qualifiantes ou la validation des acquis de leur expérience. En répondant aux besoins des politiques publiques, des entreprises et des personnes, l’AFPA contribue au développement économique, social et territorial de la région. 

3.2.2
Conditions d’accès des jeunes et des demandeurs d’emploi adultes aux actions de formation

· S’agissant des demandeurs d’emploi et des jeunes en recherche de qualification, les prescriptions de formation seront réalisées par l’ANPE et ses co-traitants : missions locales et PAIO, CAP Emploi, APEC.

· L'AFPA intervient en appui aux prescripteurs dans l'aide à la personne pour l'élaboration de son projet de formation, afin de garantir la cohérence et de sécuriser son parcours.

-
Durant la période couverte par la présente convention les modes de prise en charge des frais liés à la formation (action de formation, d’accompagnement, hébergement, restauration, rémunération des stagiaires et gestion de ces rémunérations) sont assurés dans des conditions identiques à celles qui prévalaient au moment du transfert, et ce quelle que soit l’origine géographique des bénéficiaires entrant dans un centre AFPA de la région.


La Région peut engager une réflexion sur l’opportunité et les modalités de prise en charge de ces services associés pour l’ensemble des bénéficiaires de la formation professionnelle, demandeurs d’emploi. Toute modification concernant la prise en charge des services associés fera l’objet d’un avenant à la présente convention précisant la date de mise en œuvre et le délai permettant à l’AFPA d’adapter son dispositif aux évolutions décidées par la Région. 

-
Les actions de formation relevant des financements transférés sont agréées par la Région et ouvrent droit à la rémunération des stagiaires telle que prévue aux articles L 961-2 et L 961-3 du Code du travail. Dans l’hypothèse d’une évolution des dispositions législatives et réglementaires durant la période couverte par la convention, un avenant à la présente convention précise les nouvelles modalités de prise en charge.

3.2.3
Adaptation des actions de formation professionnelle

Les formations proposées par l’AFPA : 

-
s’inscrivent dans le cadre des politiques régionales en matière de formation (SRF) et de développement économique et d’emploi (Schéma Régional de Développement Economique notamment),

-
prennent en compte les besoins identifiés sur les territoires,

-
s’articulent avec les contrats d’objectifs signés avec les branches professionnelles,

-
sont en cohérence avec les priorités de la Région concernant les actions d’information et d’orientation des publics et permettront un travail partenarial avec les structures d’accueil, de prescription et de conseil professionnel,

-
continuent à préparer au titre du ministère chargé de l'Emploi ou à ses unités constitutives favorisant ainsi un accès progressif et différencié à la qualification,

-
développent les modalités de pédagogie de l’alternance ,

-
mettent en place les conditions de réussite d'une individualisation des parcours,

-
sont modulaires afin de permettre des entrées en formation régulières tout au long de l’année et d'intégrer l'offre VAE dans les parcours d'accès à la qualification aux titres,

-
permettent de renforcer l’accès des publics jeunes et non qualifiés, à une qualification et un emploi par des actions de formation adaptées ou des contrats en alternance (contrats de professionnalisation ou d’apprentissage). 

3.3
 Le schéma régional des formations de l’AFPA

Le schéma régional des formations de l’AFPA est articulé sur les orientations validées par le SRF, en particulier pour l’élaboration de la carte des formations professionnelles initiales et continues et sa déclinaison en schémas territoriaux.
L’AFPA s’associera aux travaux menés pour l’élaboration de cette carte et s’engage à prendre en compte les évolutions pour adapter son schéma régional des formations. L’actualisation de ce schéma est validée par les parties signataires et donne lieu à la signature d’un avenant à la présente convention.

Pour les formations à dimension interrégionale dont la liste indicative figure en annexe 3, les projets d’évolution seront soumis pour avis au Bureau de l’AFPA.

3.4
Contributions financières aux actions d’intérêt général 

Le droit communautaire réserve aux Etats membres et à leurs collectivités territoriales le soin de définir les services qui relèvent de l’intérêt général et de décider de leur organisation et de leur financement. 

Durant la période couverte par la présente convention, les parties signataires engageront un travail commun sur la définition des services entrant dans le champ de la formation et qui par leur finalité relèveraient de l’intérêt général. . Ce travail aura également pour objectif d’apporter de la sécurité juridique à la coexistence de financements par le jeu des règles de la concurrence et de financement par voie de subvention.

Titre 4 :
Les ORIENTATIONS CONJOINTES de L'ETAT et de la REGION vis-à-vis de l'AFPA

S’agissant des missions et des activités de l’AFPA, l’Etat et la Région se coordonnent pour préserver la cohérence et la complémentarité de leurs interventions en vue de sécuriser les parcours des bénéficiaires en particulier dans les domaines suivants :

4.1
en matière d’orientation

L’AFPA propose de développer, en matière d’information et d’orientation professionnelle, une gamme d’interventions qui contribuent aux politiques régionales. Son ingénierie, son bureau d’études et de recherches en la matière (Programme d'Activité Subventionné / volet emploi) lui confèrent un statut d’expert à même d’assurer professionnalisation et cohérence du réseau.

En complémentarité avec l’ANPE et ses partenaires, l’AFPA, contribue à la construction des projets de formation et de VAE des demandeurs d’emploi. Ce partenariat existant entre l’ANPE et l’AFPA est poursuivi et renforcé par les services d’orientation professionnelle de l’AFPA qui construisent, soit un projet de formation des personnes débouchant sur un parcours de formation qualifiante, dans un centre AFPA ou dans un autre organisme de formation, soit un projet de VAE. 

Les services d'orientation professionnelle participent au dispositif d'information conseil en validation des acquis de l'expérience (VAE) organisé, sur le territoire régional autour du réseau des Points relais conseil.
4.2 
en matière de formation

Le dispositif de formation qualifiante de l'AFPA est mobilisé dans le cadre de la politique régionale de formation. Il doit parallèlement être en mesure de servir les politiques d'emploi par des actions conjoncturelles ou structurelles en fonction des priorités des politiques d’emploi.
L'Etat et la Région veillent conjointement à garantir la cohérence de cette capacité d'intervention lors du comité de pilotage.

4.3
en matière de certification

L’Etat et la Région souhaitent, par le biais des points relais conseil, promouvoir en commun la politique de certification et de validation des acquis de l’expérience, portée notamment par les titres professionnels du Ministère en charge de l’emploi.

L’Etat et la Région veillent à maintenir une cohérence entre les évolutions souhaitées de l’appareil de formation et de l’appareil de validation de l’AFPA.

Une complémentarité est recherchée avec les dispositifs de validation d'autres organismes afin d’assurer un maillage territorial adapté aux besoins. La capacité de l'AFPA en matière de validation sera aussi sollicitée pour accompagner les démarches de formation qualifiante mises en œuvre par les organismes de formation sur le territoire régional.
L'AFPA répondra dans les meilleurs délais aux demandes d'audits des centres agréés par les DRTEFP. Ces centres sont agréés pour la préparation aux titres professionnels au regard des demandes formulées par la Région pour satisfaire aux besoins des territoires en matière de certification.
4.4 
en matière d’emploi et de qualification des entreprises, des publics et des territoires, en relation avec la politique contractuelle conduite avec les branches professionnelles et les organisations professionnelles

Dans le cadre des orientations du SPE, l’Etat, la Région et l’AFPA se coordonneront en matière de :

· promotion et accompagnement des projets collectifs favorables au développement de l’emploi et des ressources humaines (actions concertées sur la professionnalisation des actifs sur les métiers et secteurs en tension),

· reconversion des sites touchés par des restructurations économiques,

· implication des branches et des entreprises dans la prévention du licenciement et le reclassement des salariés, 

· développement des politiques de formation en alternance, et des perspectives d’accès à la qualification et à l’emploi grâce à la diffusion des contrats de professionnalisation,

· réduction des inégalités dans l’accès à la formation et à la qualification, par l’accroissement de l’accès des demandeurs d’emploi à un parcours qualifiant, et l’amélioration du taux de retour à l’emploi des stagiaires, 6 mois après leur sortie de formation.
4.5
en matière d’ingénierie

La Région peut s’appuyer sur les compétences de l’AFPA pour structurer l’appareil de formation régional et en améliorer la qualité :

· Elle dispose des dossiers sectoriels ou de métiers et des référentiels d’activité, d’emploi et de compétences réalisés par l’AFPA à la demande de l’Etat dans le cadre de sa politique de certification et mis à disposition des branches professionnelles, membres des commissions professionnelles consultatives.

· La programmation et les thématiques des travaux d’ingénierie confiées par l’Etat à l’AFPA dans le cadre des prestations d’appui au SPE font l’objet d’une concertation Etat – Région, de façon à prendre en compte les besoins régionaux.


Un suivi régulier est présenté en SPE régional, de façon à permettre un échange d’informations sur les résultats obtenus.

· En fonction des besoins de la Région Poitou-Charentes l’AFPA peut répondre à des demandes complémentaires. Dans ce cas leurs financements font l’objet de conventions spécifiques conclues entre la Région et l’AFPA.

Sur tous ces sujets, l’AFPA et la Région conviennent d’analyser tous les moyens d’installer des modes de communication dématérialisées.

4.6
Contrats de projet et programmes européens 2007-2013

Les signataires conviennent de se concerter et de coordonner leurs initiatives afin de veiller à la cohérence et à la complémentarité des projets et cofinancements concernant l'AFPA éventuellement inscrits dans les contrats de projets et de leur articulation avec les cofinancements mobilisables dans les programmes européens (FEDER et FSE).

Titre 5 :
Les ENGAGEMENTS de l'AFPA

L’AFPA est une association nationale tripartite, membre à part entière du service public de l’emploi. Elle agit notamment en liaison avec les pouvoirs publics, les partenaires sociaux, les branches, les entreprises et les organismes interprofessionnels. Elle a un rôle particulier comme organisme au service de l’insertion professionnelle des actifs.
Elle s’adresse à des publics demandeurs d’emploi ou en activité (en reconversion ou en emploi), pour favoriser le retour ou le maintien dans l’emploi. Pour cela, elle développe une palette d’interventions d’orientation professionnelle, d’accompagnement, de formation qualifiante, de certification, d’expertise et d’ingénierie, ainsi que des actions associées d’hébergement, de restauration, et de rémunération des bénéficiaires et de gestion de celle-ci, pour construire des parcours individualisés d’accès à la qualification et à l’emploi.

La globalité des actions, qu’elle met en œuvre et son implantation territoriale, confèrent à l’AFPA un rôle structurant dans les dispositifs d’emploi de l’Etat et de formation professionnelle de la Région, dans le cadre d’un service public territorial de l’emploi et de la formation professionnelle.

Durant la période couverte par la convention, l’AFPA poursuit son plan de modernisation pour optimiser ses capacités d’action et présenter plus de souplesse dans la mobilisation de ses ressources, face aux enjeux de l’individualisation des parcours de formation et d’insertion.

En particulier, l’AFPA s’engage à :

· Adapter ses actions de formation (discussion annuelle sur la cartographie des formations, modularisation des formations, personnalisation des parcours) afin de proposer des formations correspondant aux besoins des publics et des territoires.
· Poursuivre le but non lucratif des actions subventionnées par la Région. L'AFPA conserve cependant tout ou partie de ses gains de productivité constatés par sa comptabilité analytique pour financer sa modernisation.

· Assurer à la Région une information transparente sur : 

· la palette de ses interventions,

· les subventions reçues et leur publicité,

· son activité en région sur la base de tableaux arrêtés en annexe à la convention,

· le coût des actions (coûts fixes/coûts variables, frais de structure régionaux et nationaux),

· le pilotage de l’enveloppe des rémunérations, par catégorie de publics,

· la séparation complète des financements publics et privés dans les rendus comptes analytiques à partir de 2007 et l’organisation d’un suivi d’exploitation des actions soutenues par la Région, à partir de 2008.

Pour répondre à ces exigences seront recherchées :

· les conditions d’une véritable individualisation des parcours :
-
une démarche d’individualisation se donne pour objectif de mobiliser l’ensemble des conditions permettant de répondre de la façon la plus adaptée à la demande et à l’objectif de chacun.

-
ces conditions réunissent les moyens matériels, les démarches pédagogiques, les formes d’organisation et les services ou fonctions associés.

Cette démarche s’appuiera notamment sur un programme adapté de formation de formateurs.
· l’inscription des actions de l’AFPA dans une logique territoriale :

Cette logique doit conduire à travailler, dans le cadre du Schéma Régional des Formations, avec l’objectif d’un grand service public régional de formation, d’information, d’orientation et de VAE, permettant de coordonner les programmations de l’AFPA et d’autres organismes de formation, et de constituer ainsi le noyau d’une offre structurante sur le territoire régional en vue de répondre aux nouvelles demandes sociales.

· les conditions d’une réponse aux priorités régionales :

Les actions de l’AFPA devront s’inscrire dans le cadre des priorités régionales notamment par la recherche des complémentarités concourant aux objectifs régionaux d’égalité des chances et de sécurisation des parcours.

Titre 6 :
Les DISPOSITIONS FINANCIERES

6.1
Les modalités et le montant de la compensation due à la Région par l’Etat

A compter du 1er janvier 2007, la Région se voit 
affecter une part du produit de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers, d’un montant prévisionnel calculé sur la base du montant de la subvention que l’Etat consacrait :

· aux moyens, hors publics spécifiques, dédiés aux actions de formation professionnelle et aux actions de pré-qualification et d’enseignement à distance,

· aux moyens permettant d’assurer aux bénéficiaires des services associés d’accompagnement en formation, d’animation socio-éducative et de surveillance médicale.

· à l’hébergement et la restauration des bénéficiaires assurés à tous les demandeurs d’emploi entrant en formation,

· à la rémunération des bénéficiaires et les moyens de gestion y afférant. 

Ce montant est estimé provisoirement pour 2007 à 18,380 millions d’euros dont 4,143 millions d’euros pour la rémunération des stagiaires. Il correspond à la moyenne de la dotation de subvention relative au programme d’activité subventionné pour la formation, affectée à la Direction Régionale AFPA en 2004, 2005 et 2006, actualisé pour chaque année selon l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac.

Ce montant sera définitivement établi après la clôture des comptes de l’AFPA pour 2006 et leur approbation par l’Assemblée générale de l’AFPA. Il fait l’objet d’un arrêté pris par les Ministres chargés de l’intérieur et du budget, après avis de la commission consultative sur l’évaluation des charges et constitue le droit à compensation définitif au vu duquel l’Etat ajustera, si besoin, la part du produit de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers affectée à la région.

Pour 2008 le montant de la compensation qui est versé à la Région est au moins égal à celui versé pour 2007.

6.2
Le mode de financement des actions de l’AFPA

6.2.1
La subvention de fonctionnement versée à l’AFPA par la Région

La Région décidera, durant la période allant du 1er janvier 2007 au 31 Décembre 2008, d’attribuer une subvention annuelle à l’AFPA égale au montant de la part du produit annuel de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers qui lui est affectée.

6.2.2
La rémunération des stagiaires

L’AFPA assure la gestion de la rémunération de ses propres bénéficiaires de formation. A ce titre elle assume la responsabilité de :

· l’instruction des dossiers de rémunération,

· l’établissement de la décision de rémunération,

· la collecte des informations sur les présences,

· la saisie des absences et l’établissement des bulletins de rémunération

· la gestion des réclamations,

· l’établissement des déclarations sociales,

La Région couvre les coûts de gestion de la rémunération des stagiaires de l’AFPA sur la base des coûts nationaux de gestion analytiquement constatés. Ce montant est actualisé chaque année et intégré dans la convention annuelle de subvention.

6.2.3
Les modalités de calcul de la subvention de fonctionnement

Le programme d’activité subventionné par la Région est défini chaque année par une convention annuelle de subvention (annexe financière reprenant les volumes et la valorisation unitaire des actions) selon le calendrier suivant : en septembre de chaque année, la Région approuvera le programme d’activité de l’AFPA pour l’année N+1 entrant dans le cadre de la subvention inscrite dans la convention annuelle de subvention.

Pour 2007 et 2008, les actions subventionnées sont valorisées compte tenu des coûts unitaires nationaux moyens de l’année N-2 issus de la comptabilité analytique de l’AFPA, actualisés selon l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour les années N-2 et N-1. 
Les périodes d’application en entreprise font partie intégrante des actions de la formation. Si la Région souhaite une comptabilisation distincte des heures de formation en entreprise, il sera procédé à un réajustement en compensation de ce coût.

L’AFPA met en place dès 2007 un rendu compte distinguant financements et actions publiques et financements et actions privés, garantissant une transparence de l’utilisation des subventions accordées par la Région à l’AFPA. L’objectif est, en 2008, de disposer de tableaux de bord, issus de la comptabilité et permettant de suivre un compte d’exploitation des activités financées par la Région.

Sur la période 2007-2008, les conditions financières de prise en charge des parcours de formation arrêtées pour l’année N, continuent de s’appliquer l’année N+1 pour les actions de formation démarrées en année N et se poursuivant en année N+1. En application de ce principe, le financement des actions de formation démarrées en 2008 et se terminant en 2009 est assuré selon le mode de financement arrêté pour 2008.

6.2.4
Les modalités de versement de la subvention de la Région à l’AFPA

	Versement initial
	50% à la signature de la convention annuelle de subvention

	Intermédiaires de paiement
	Par acomptes trimestriels à échoir au vu de la réalisation présentée à l’aide des tableaux de bord figurant en annexe 5, et des prévisions du trimestre à échoir. 

Paiement à 45 jours. 

Les acomptes sont versés dans la limite de 95 % du montant de la subvention

	Solde
	Dès réception et approbation des documents énumérés à l’annexe 5 ci-jointe, ainsi que d’une demande de paiement final qui devra être fournie, sous peine de forclusion, avant le 31 mars N+1.

Paiement à 45 jours

	Prise en compte des charges fixes 
	Financement total des activités si le niveau de réalisation atteint 90 % et des parcours engagés à plus  d’un tiers 

Versement au vu des documents de bilan physico-financiers.


N.B. Dans le cas où la réalisation serait inférieure à 90 % de la prévision, la subvention est calculée sur la base de la réalisation effective.
Titre 7 :
Les INVESTISSEMENTS 

7.1
Le plan d'investissement

En région Poitou-Charentes, l’AFPA a programmé un plan de maintenance immobilière à hauteur de 10,335 millions d’euros pour l’ensemble des établissements.
En région Poitou-Charentes, l’AFPA a programmé un plan de modernisation du dispositif de production à hauteur de 6,809 millions d’euros pour l’ensemble des établissements.
Les montants de ce plan d’investissement, dont le détail figure en annexe 4, sont subordonnés à la disponibilité des moyens de financement prévus à l’article 7.2.

7.2 
Le financement

Le financement des investissements de l’AFPA sur le patrimoine bâti et la modernisation du dispositif de production est assuré pour la période du contrat de progrès 2004-2008, par :

-
la subvention d’investissement inscrite, chaque année, en loi de finances en application des dispositions du contrat de progrès 2004-2008 ;

-
des ressources venant d’autres financeurs ;

-
l'affectation de tout ou partie de l'excédent brut d'exploitation (EBE) constaté, au programme d'investissement de l'association, par décision de sa gouvernance et sa tutelle ;

-
éventuellement le recours à l’emprunt.

Pour la période du contrat de progrès 2004-2008, les financements suivants sont prévus en région Poitou-Charentes:

- 7,621 millions d’euros au titre de l'application du contrat de progrès 2004-2008, sur des crédits d'Etat, sous réserve, chaque année, de leur inscription et de leur vote en loi de finance 

-
2,475 millions d’euros au titre des autres financements déjà affectés au plan d’investissement;

Par ailleurs :

-
une part de l'excédent brut d'exploitation de l'AFPA pourra être affectée au programme par décision de la gouvernance et de la tutelle, au vu des résultats de l'AFPA ;

-
une négociation sera conduite entre l'Etat et la Région pour abonder les investissements de l'AFPA dans le cadre du contrat de projet Etat-Région 2007-2013 ; les montants en résultant seront intégrés par voie d’avenant à cette convention dès que la programmation CPER 2007-2013 sera arrêtée ;

-
des financements au titre du FEDER pourront également être mobilisés ;

-
enfin, le recours à l'emprunt reste possible, ainsi que des contributions directes de la Région ou d'autres financeurs.

Titre 8 :
Les DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

8.1 
La continuité des parcours

La subvention versée par la Région à l’ AFPA en 2007 inclut la poursuite des parcours démarrés avant le 1er janvier 2007, dans les mêmes conditions de prise en charge que l’Etat.

8.2
Rémunération des stagiaires

Pendant la période transitoire, par souci de continuité la Région applique les principes retenus par l’Etat s’agissant de l’agrément des actions de formation de l’AFPA ouvrant droit à la rémunération des stagiaires  (articles L 961-2 et L 961-3 du Code du travail) en tenant compte des orientations du point 3.1.

8.3
Les actions cofinancées par le FSE

La Région s’engage à assurer, au moyen de sa subvention, la contrepartie publique des actions de formation conduites par l’AFPA et cofinancées par le FSE, non achevées à la date du transfert.

Pour la période 2007-2013, les signataires veillent à ce que les financements accordés aux activités de l’AFPA puissent être utilisés par celle-ci comme contrepartie aux cofinancements du FSE et donc à ne pas les gager par d'autres cofinancements européens.
Titre 9 :
PILOTAGE, SUIVI et EVALUATION 

9.1
Tableaux de bord de suivi et de rendu compte

L’AFPA assure un compte rendu d’exécution du programme d’activité subventionné sur la base des tableaux et selon la périodicité, définie en annexe de la présente convention. En particulier, elle rend compte tous les mois des dépenses engagées au titre de la rémunération des stagiaires et des prévisions de dépenses à fin d’année. Un bilan approfondi sera réalisé en juin de chaque année pour prendre, si nécessaire, les mesures correctives en cas de risque de dépassement des enveloppes affectées.

Les rendus compte et les bilans sont définis dans un cadre interrégional pour garantir leur production régulière par l'AFPA et pour assurer leur cohérence avec les indicateurs d'impact de la décentralisation pour les instances nationales de suivi de l'action de l'AFPA. La Région sera associée à leur définition.

9.2
Comité  de pilotage et de suivi 

L’Etat, la Région et l’AFPA mettent en place un comité de pilotage et de suivi de la mise en œuvre de la présente convention. Ce comité est composé notamment du Préfet de région ou de son représentant, la Présidente du Conseil Régional ou de son représentant, du directeur général de l’AFPA ou de son représentant Il se réunit au moins une fois par an ou à la demande de l’un de ses membres.

Le comité de pilotage et de suivi a notamment pour fonction :

· d’anticiper les programmes à mettre en oeuvre et les évolutions pédagogiques à conduire pour permettre les adaptations et la réactivité nécessaires.

· de suivre le déroulement du programme d’activité tel que défini chaque année dans la convention de subvention, notamment au regard des contenus de formation et des publics accueillis,

· d’examiner les indicateurs de résultats de l’AFPA en région Poitou-Charentes, notamment en matière d’accès des bénéficiaires à la certification et à l’emploi,

· de suivre la programmation des entrées en formation dans les établissements de formation de l’AFPA en région Poitou-Charentes, d’assurer si nécessaire une régulation des flux d’entrée stagiaires entre les publics bénéficiant d’un financement de la région et ceux relevant d’un financement de l’Etat,

· de conduire, sur financements spécifiques, toute évaluation qui s’avérerait nécessaire pour éclairer les signataires du bon déroulement des dispositions prévues dans la convention tripartite,


Ces évaluations sont complémentaires aux études réalisées dans le cadre du programme arrêté par le comité d’évaluation du contrat de progrès signé entre l’Etat et l’AFPA. Les signataires de la présente convention sont destinataires de ses travaux.

Les parties signataires présentent chaque année un bilan d’exécution de la mise en œuvre de la présente convention à une  commission ad hoc du comité de coordination régional emploi/formation professionnelle.
9.3
Comité de dialogue social et des usagers 

Chaque année, l'Etat, la Région et l'AFPA organisent un comité de dialogue social et des usagers pour faire le point sur les évolutions du dispositif, le suivi de la convention et l'examen des indicateurs de résultat.

Titre 10 :
MODIFICATION de la CONVENTION
Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ces documents annexés, doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente Convention et dans le respect de son économie générale.

Titre 11 :
DUREE de la CONVENTION
La présente convention s’applique du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2008. Elle peut faire l’objet d’avenants à l’initiative des ses signataires qui peuvent aussi décider d’engager tous travaux de réflexion se rapportant aux sujets traités
Fait à Poitiers, le 20 octobre 2006
	Le Préfet de région 

Poitou-Charentes,
Bernard NIQUET
	La Présidente du Conseil Régional

Poitou-Charentes,
Ségolène ROYAL


	Le Président de l’Association nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes (AFPA),

Jean-François PILLIARD

empêché, représenté par le Directeur Général,

Pierre BOISSIER


Annexe 1 : Schéma régional des formations de l'AFPA

(à titre indicatif, document non contractuel)
Pour la période 2006-2008, les évolutions tendancielles des formations de l’AFPA, par grands secteurs, sont les suivantes :

Secteur Bâtiment : 


Maintenir voire légèrement augmenter les capacités de production pour répondre aux besoins des professionnels. Intégrer le développement durable à nos qualifications. Accompagner les professionnels des TP dans le recrutement et la professionnalisation de leurs salariés. Favoriser l’appui à la transmission et à la reprise d’entreprises. Envisager la création d’une filière de niveau IV dans la maîtrise de chantier, chef d’équipe.

Secteur Industrie : 
Maintenir le dispositif,  et rechercher les complémentarités avec le dispositif piloté par les branches professionnelles. Envisager le regroupement par pôles de compétences.

Secteur tertiaire administratif :

Diminuer le dispositif et répondre aux besoins par la FOAD, en déplaçant les moyens et pas les actifs. 

Secteur tertiaire services :

Augmenter le dispositif en particulier vers les emplois de proximité, en croisant les besoins des branches et des territoires pour accompagner la professionnalisation des futurs recrutés et des salariés en place. Renforcer l’offre de services auprès des entreprises.

Pré qualification :

Maintenir un dispositif de nature à faciliter l’accès des personnes à la formation qualifiante dans une logique de parcours intégré.

Ce Schéma Régional des Formations de l’AFPA fait l’objet d’une réactualisation chaque année, dans le cadre des travaux conduits en région pour élaborer une cartographie de l’offre régionale de formation.

Pour les formations à dimension interrégionale (dont la liste figure en annexe 3), les projets d’évolution sont soumis pour avis au Bureau de l’AFPA.

Annexe 2 : Cartographie du dispositif de formation AFPA 2006 et tendanciel 2008

(à titre indicatif, document non contractuel)
Ces évolutions sont données à titre indicatif et sont subordonnées à la mobilisation des financements nécessaires par les parties signataires et aux évolutions de la demande sur les actions hors Région et Etat.
Evolution du nombre de postes de formation par centre et par domaine :

	
	
	Postes de formation 
	Postes de formation

	CFPA Charente
	en 2006
	en 2008

	GFE 03
	GRN BTP gros œuvre tous corps d’Etat
	48
	48

	GFE 04
	GRN BTP- Equipement génie climatique V et IV
	44
	58

	GFE 04
	GRN  BTP-Aménagements finitions
	30
	30

	GFE 07
	GRN BTP-Electricité d’équipement
	30
	30

	GFE 08
	GRN Maintenance industrielle
	16
	16

	GFE 08
	GRN Production automatisée
	0
	0

	GFE 15
	GRN Fonction commerciale distribution
	16
	16

	GFE 14
	GRN Informatique et télécommunication
	24
	24

	
	Préformation
	42
	42

	
	Total CFPA
	250
	264


	
	
	Postes de formation
	Postes de formation

	CFPA de Rochefort
	en 2006
	en 2008

	GFE 03
	GRN BTP gros œuvre tous corps d’Etat
	30
	44

	GFE 04
	GRN BTP-Aménagements finitions
	54
	48

	GFE 07
	GRN BTP-Electricité d’équipement
	16
	16

	GFE 08
	GRN Plasturgie
	32
	32

	08/11
	GRN Industries de la mer
	29
	43

	GFE 14
	GRN Techniques administratives de gestion
	66
	38

	GFE 14
	GRN Informatique et télécommunications
	33
	26

	GFE 17
	GRN Hôtellerie restauration
	26
	40

	GFE 18
	GRN Services aux entreprises
	14
	28

	
	Préformation
	34
	34

	
	Total CFPA
	334
	349


	
	
	Postes de formation
	Postes de formation

	CFPA de Niort
	en 2006
	en 2008

	GFE 03            
	GRN BTP gros œuvre tous corps d’Etat
	24
	32

	GFE 04            
	GRN BTP- Equipement génie climatique V et IV
	16
	16

	GFE 07
	GRN BTP-Electricité d’équipement
	16
	16

	GFE 11
	GRN Travail du bois
	15
	15

	GFE 06
	GRN Mécanique usinage
	20
	24

	GFE 05
	GRN Transformation des métaux
	40
	42

	GFE 07
	GRN Froid climatisation
	12
	14

	GFE 08
	GRN Maintenance industrielle
	16
	16

	GFE 14
	GRN Techniques administratives de gestion
	30
	30

	GFE 16
	Services aux particuliers
	32
	32

	
	Préformation
	56
	56

	
	Total CFPA
	277
	293


	
	
	Postes de formation
	Postes de formation

	CFPA de Nord Vienne
	en 2006
	en 2008

	GFE 11
	GRN Travail du bois
	86
	70

	GFE 15
	GRN Réparation et commerce automobile
	52
	52

	GFE 15
	GRN Réparation et commerce auto matériels spéciaux
	36
	36

	GFE 13
	GRN Transport Logistique
	12
	24

	GFE 05
	GRN Transformation des métaux
	36
	38

	GFE 06
	GRN Mécanique usinage
	24
	24

	GFE 08
	GRN  Etude et méthode niv.3
	24
	24

	GFE 08
	GRN Production automatisée
	24
	14

	GFE 08
	GRN Maintenance industrielle
	36
	36

	GFE 14
	GRN Informatique et télécommunications
	24
	14

	
	Préformation
	36
	36

	
	Total CFPA
	390
	368


	
	
	Postes de formation
	Postes de formation

	CFPA de Sud Vienne
	en 2006
	en 2008

	GFE 01
	GRN  Horticulture paysage
	14
	14

	GFE 03            
	GRN BTP gros œuvre tous corps d’Etat
	40
	44

	GFE 03            
	GRN BTP travaux publics
	38
	38

	GFE 04
	GRN BTP-Aménagements finitions
	28
	32

	GFE 07
	GRN BTP-Electricité d’équipement
	14
	14

	GFE 04
	GRN BTP- Equipement génie climatique V 
	14
	16

	GFE 16
	GRN Services aux particuliers
	24
	32

	GFE 14
	GRN Techniques administratives de gestion
	
24
	32

	GFE 15
	GRN Relations client à distance
	12
	16

	GFE 15
	GRN Fonction commerciale distribution
	14
	14

	GFE 17
	GRN Hôtellerie restauration
	14
	14

	GFE 19
	GRN  Arts graphiques multimédia
	28
	28

	GFE 21
	GRN Métiers de la formation et de l'insertion     
	42
	42

	
	Préformation
	
48
	48

	
	Total CFPA
	354
	384


	Total région
	1 605
	1 658


Annexe 3 : Liste indicative des formations à dimension interrégionale

(à titre indicatif, document non contractuel)

Cette liste est indicative et constitue le socle commun (soumise au Bureau de l'AFPA du 7 septembre 2005). Elle est évolutive et peut être révisée en fonction des évolutions majeures du dispositif de formation de l'AFPA.

L'identification de ces dispositifs, par domaines, résulte de deux critères :

-
un critère principal : le taux de recrutement de stagiaires hors région supérieur à 30 % (apprécié en moyenne nationale)

-
un critère subsidiaire : la constitution de centres à vocation nationale, voulue par la direction générale de l'AFPA, pour répondre à une demande interrégionale du marché du travail.

Pour 2005-2006, 34 domaines ont ainsi été identifiés : 

	Domaines
	recrutement hors région (appréciation nationale)

	
	Horticulture - Paysages
	30,5 %

	
	Maîtrise de chantier Gros Oeuvre
	27,0 %

	
	Technicien du bâtiment Gros Oeuvre Tous Corps d'Etat
	37,7 %

	
	Génie climatique niveaux IV et III
	36,3 %

	
	Aménagements finitions niveaux IV et III
	44,4 %

	
	Techniciens géomètres et maîtrise de chantier TP
	68,4 %

	
	Conducteurs d'engins de chantier
	37,4 %

	
	Réseaux électriques et de communication
	37,2 %

	
	Métallerie Aluminium Verre niveaux IV et III
	46,5 %

	
	Travail du bois niveau IV
	50,4 %

	
	Electricité  spécialisée niveaux IV et V
	38,0 %

	
	Décontamination nucléaire
	91,7 %

	
	Etudes et méthodes
	37,0 %

	
	Aéronautique
	35,9 %

	
	Electronique niveaux IV et III
	31,7 %

	
	Froid climatisation
	40,7 %

	
	Remontées mécaniques
	60,0 %

	
	Horlogerie
	38,8 %

	
	Maintenance équipements
	33,2 %

	
	Habillement cuir niveau V
	31,5 %

	
	Habillement cuir niveaux IV et III
	42,1 %

	
	Artisanat et services habillement cuir
	42,3 %

	
	Chimie de production
	32,4 %

	
	Chimie de laboratoire
	70,3 %

	
	Traitement des eaux
	85,2 %

	
	Plasturgie process automatisés
	17,9 %

	
	Plasturgie  compétences manuelles
	49,5 %

	
	Aménagement maintenance marine
	37,5 %

	
	Mécanique marine
	51,2 %

	
	Tourisme et loisirs
	39,1 %

	
	Audiovisuel
	78,4 %

	
	Carrosserie peinture
	35,2 %

	
	Réparation niveaux IV et V
	34,1 %

	
	Matériels spéciaux niveau IV
	51,5 %


Annexe 4 : Programme prévisionnel d'investissement 2004-2008

(à titre indicatif, document non contractuel)

L’AFPA doit assurer sa modernisation pour gagner en performance, et à ce titre, engager un programme pluriannuel d’investissement permettant de couvrir ses obligations en matière de :

· maintenance du patrimoine immobilier de l’Etat loué à l’AFPA,

· évolution de son dispositif de production : 

..
maintenance et modernisation des équipements de formation d'orientation et de certification au regard de l’évolution du contenu des emplois et des qualifications, et des titres du ministère de l‘Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale,

..
évolution du cadre de vie des stagiaires (hébergement, restauration, …),

..
opérations transverses.

Programme d'investissement (en milliers d'euros)

	Etablissements
	Maintenance immobilière
	Evolution du dispositif 

de production
	Total

	CFPA de Angoulême (Braconne)
	  963,4
	1 153,5
	2 116,9

	      site Angoulême (Basseau)
	  818,0
	  160,0
	  978,0

	CFPA de Châtellerault
	  208,7
	1 373,5
	1 582,2

	      site annexe de Roiffé
	1 012,1
	    87,0
	1 099,1

	CFPA du Futuroscope
	-
	  451,5
	  451,5

	CFPA de Le Vigeant
	2 473,1
	  986,0
	3 459,1

	CFPA de Niort
	2 607,7
	  964,0
	3 571,7

	CFPA de Rochefort
	2 252,2
	1 523,0
	3 775,2

	CROP
	-
	    15,2
	    15,2

	Direction Régionale
	-
	    95,2
	    95,2

	Total
	10 335,1
	6 809,0
	17 144,1


Maintenance immobilière : plan de maintenance par établissement (en milliers d'euros)
	Etablissements
	Bâtiments clos

Couvert
	Aménagemts intérieurs
	Infrastructure

Voirie Réseaux
	Total

	CFPA de Angoulême (Braconne)
	    69,5
	  281,6
	  612,3
	  963,4

	      site Angoulême (Basseau)
	  179,9
	  420,2
	  217,9
	  818,0

	CFPA de Châtellerault
	    85,8
	  122,9
	-
	  208,7

	      site annexe de Roiffé
	  173,3
	  634,9
	  204,0
	1 012,1

	CFPA du Futuroscope
	-
	-
	-
	-

	CFPA de Le Vigeant
	  664,6
	  920,6
	  888,1
	2 473,1

	CFPA de Niort
	  855,3
	  701,8
	1 050,6
	2 607,7

	CFPA de Rochefort
	1 296,1
	  791,0
	  165,0
	2 252,2

	CROP
	-
	-
	-
	-

	Direction Régionale
	-
	-
	-
	-

	Total
	3 324,3
	3 872,9
	3 137,9
	10 335,1


Evolution du dispositif de production : par établissement et par domaine (en milliers d'euros)

	
	Domaines de formation
	Angoulême

(Braconne)
	Angoulême (Basseau)
	    Châtel

       lerault
	Roiffé
	     Futuro

    scope 
	 Le Vigeant 
	Niort
	Rochefort
	CROP
	Direction régionale
	 Total 

	102
	Bâtiments gros Œuvre Niv V
	      80,0   
	 
	 
	 
	 
	    350,0   
	    65,0   
	   360,0   
	 
	 
	     855,0   

	107
	Technicien du bâtiment GO TCE
	    100,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     100,0   

	108
	Génie climatique Niv V
	    100,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     100,0   

	109
	Génie climatique Niv IV III
	    145,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     145,0   

	111
	Aménagements finitions Niv V
	       7,5   
	 
	 
	 
	 
	    530,0   
	 
	       6,0   
	 
	 
	     543,5   

	122
	Travail du bois Niv V
	 
	 
	 
	      25,0   
	 
	 
	  255,0   
	 
	 
	 
	     280,0   

	128
	Soudage et contrôle
	 
	 
	     65,0   
	 
	 
	 
	    57,0   
	 
	 
	 
	     122,0   

	134
	Usinage Niv V
	 
	 
	   250,0   
	 
	 
	 
	      4,0   
	 
	 
	 
	     254,0   

	136
	Lignes automatisées Niv V et IV
	    140,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	    65,0   
	 
	 
	 
	     205,0   

	144
	Maintenance ind. Niv V IV III
	 
	   160,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     160,0   

	153
	Plasturgie process automatisés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     30,0   
	 
	 
	       30,0   

	154
	Plasturgie compétences manuelles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	   220,0   
	 
	 
	     220,0   

	155
	Aménagement maintenance marine
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     10,0   
	 
	 
	       10,0   

	158
	Techniques administratives et de gestion
	 
	 
	 
	 
	       11,6   
	 
	    75,0   
	   290,0   
	 
	 
	     376,6   

	161
	Relations clients à distance
	 
	 
	 
	 
	       10,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	       10,0   

	162
	Fonction commerciale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     30,0   
	 
	 
	       30,0   

	164
	Informatique et télécommunication
	      30,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     72,0   
	 
	 
	     102,0   

	167
	Arts graphiques - multimédia
	 
	 
	 
	 
	     312,6   
	 
	 
	 
	 
	 
	     312,6   

	169
	Carrosserie peinture
	 
	 
	   600,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     600,0   

	171
	Matériels spéciaux Niv V
	 
	 
	 
	      12,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       12,0   

	174
	Entreposage Magasinage
	 
	 
	   117,0   
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	     117,0   

	176
	Services aux particuliers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	  292,0   
	     80,0   
	 
	 
	     372,0   

	177
	Autres services aux entreprises/collectivt
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	   336,0   
	 
	 
	     336,0   

	179
	Préparatoire Niv V IV III
	 
	 
	     60,0   
	 
	 
	    100,0   
	    50,0   
	     20,0   
	 
	 
	     230,0   

	S/Total Formation
	    602,5  
	   160,0   
	 1 092,0   
	      37,0   
	     334,2   
	    980,0   
	  863,0   
	 1 454,0   
	  -  
	              -     
	5 522,7     

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Opérations transverses
	    551,0   
	 
	   281,5   
	      50,0   
	     117,3   
	        6,0   
	  101,0   
	     69,0   
	15,2  
	95,2
	1 286,3   

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	 1 153,5  
	   160,0   
	 1 373,5  
	      87,0   
	     451,5   
	    986,0   
	  964,0   
	 1 523,0   
	15,2  
	95,2
	6 809,0   


Annexe 5 : Tableaux de bord d’exécution du 


programme d’action subventionné par la Région

(à titre indicatif, document non contractuel)

Les données nécessaires au suivi d'exécution des actions de formation et d'accompagnement, sont extraites du système d'information de l'AFPA : elles portent sur la production, par stagiaire, et sur l'analyse des coûts par type de dépenses.

1
Comptes rendus d'exécution

Les comptes rendus sont présentés par action de formation, avec identification des stagiaires, et permettent d'évaluer le volume d'activité et les résultats de chacun. 

· les actions sont caractérisées principalement par leur intitulé, leur domaine professionnel, l'établissement concerné, et les dates de début et de fin.

· les données fournies par stagiaire sont les nom et prénom, date de naissance, sexe, adresse, …, dates d'entrée et de sortie prévue, et structure de prise en charge de leur formation (Région, ASSEDIC, …)

1.1 Déclaration de démarrage de formation :

Liste des stagiaires entrés, avec leur sortie prévue

1.2 Etat périodique de réalisation :

Cette liste présente, par stagiaire, la date d'entrée, les heures réalisées en centre (total du mois et cumul depuis l'entrée), les heures réalisées en entreprise (total du mois et cumul depuis l'entrée), les absences du mois en heures avec motif, et éventuellement la date et le motif d'une sortie anticipée.

1.3 Etat final de réalisation d'action :

Cette liste présente, par stagiaire, les dates d'entrée et de sortie effectives, le cumul des heures réalisées en centre, le cumul des heures réalisées en entreprise, les cumuls des heures d'absences par motif et le résultat de la formation en termes de certification (CCP, titre) avec le niveau.

2
Suivi des coûts de production

Les dépenses sont calculées par type d'action (formation, gestion des rémunérations, hébergement, accompagnement, …) et par domaine pour les actions de formation ; elles sont réparties en dépenses de personnel (technique, non technique et prestataires externes), dépenses de rémunération et dépenses de fonctionnement.

A chaque poste de dépenses est associé le cas échéant le volume produit et le coût unitaire issu de la comptabilité analytique nationale.

3
Suivi des rémunérations

Les traitements de rémunération individuelle des stagiaires permettent d'établir des synthèses par statut et de provisionner les montants à verser aux stagiaires sur la durée de leur parcours prescrit.

4
Bilans d'insertion

Au delà des données du système de gestion de l'AFPA, des informations sont collectées par voie d'enquêtes auprès des stagiaires sortis de formation pour évaluer statistiquement les effets des actions dont ils ont bénéficié : elles portent à la fois sur leur satisfaction et sur leur insertion dans l'emploi.
Annexe 6 : Contexte démographique et economique de référence

)

1.
 Une région attractive mais vieillissante 

Avec 1 701 000 habitants, la région Poitou-Charentes compte 2,8% de la population française ce qui la situe au 15ième rang des régions métropolitaines Elle a gagné 60 000 habitants depuis 1999. 

Malgré une légère remontée des naissances ces dernières années, le solde naturel demeure très faiblement positif. La quasi-totalité de l’augmentation de la population s’explique en fait par l’arrivée de nouveaux habitants. Le solde migratoire, qui s’élève à 0,6 % en moyenne annuelle depuis 1999 (0,3 % entre 1990 et 1999), place Poitou-Charentes au 6ième rang des régions françaises les plus attractives.

Mais cette attractivité est sélective. Elle se renforce pour les adultes qui viennent ou reviennent s’y installer avec leurs familles ainsi que pour les retraités mais pas pour les jeunes entre 20 et 29 ans, certes nombreux à venir dans la région pour y poursuivre leurs études mais plus nombreux encore à la quitter à leur entrée dans la vie active. 

La moyenne d’âge de la région est de 41 ans, l’une des plus élevées de France, et les zones les plus âgées sont principalement le littoral et les zones rurales. Ces dernières continuent de regrouper une part élevée de la population. 59% de la population régionale réside dans les aires urbaines, contre 79% en moyenne nationale (hors Ile de France), ce qui en fait l’une des régions les plus rurales de France.  

2.
Une économie diversifiée et peu concentrée

La région représente 2,7 % de la population active métropolitaine : 2,6 % pour les salariés et 3,5 % pour les non salariés.

Sa part dans le produit intérieur brut français n’est en revanche que de 2,3 %. L’importance de l’agriculture et des industries de main-d’œuvre, ainsi qu’un taux d’encadrement relativement faible, expliquent en partie cet écart. Cela entraîne par ailleurs des niveaux de salaires et de revenus inférieurs aux moyennes nationales.

La période la plus récente est toutefois marquée par un certain rattrapage. De 1990 à 2003, le PIB régional à cru en moyenne de 2,24 % par année. Il s’agit du 6ème meilleur taux de croissance régional

Depuis 1990, le nombre d'actifs augmente en Poitou-Charentes grâce essentiellement à la plus forte présence des femmes sur le marché du travail. Dans le même temps, l'emploi salarié progresse et l'emploi non salarié diminue, surtout dans l'agriculture et le bâtiment.

Le secteur primaire – agriculture / sylviculture/ pêche – tient une place toujours importante dans l’économie de la région, avec une proportion d’emplois deux fois plus élevée qu’en métropole. 

L’industrie compte un peu plus de 8 200 établissements et regroupe près de 18% des emplois, soit une part proche de la moyenne nationale. Le tissu industriel régional est très diversifié avec des établissements de taille réduite : les établissements de plus de 500 salariés emploient 16 % des effectifs en Poitou-Charentes contre 23 % en France.

Les secteurs les plus présents dans la région sont les industries agricoles et alimentaires (IAA), celles des équipements mécaniques et les industries du bois et du papier. Ils représentent 37,5 % de l'emploi salarié industriel régional.

Légèrement mieux représenté qu’à l’échelle nationale, le secteur de la construction est important dans le département de la Charente-Maritime où sont implantées de très nombreuses résidences secondaires, en raison de son caractère littoral et touristique.

Le secteur tertiaire représente la majorité des emplois, soit 69%, mais il est moins développé qu’au niveau national (5 points de moins). Les services aux entreprises, bien qu’ils connaissent un essor remarquable (leur effectif a cru de 50 % en 10 ans), restent sous représentés dans la région, contrairement aux activités directement liés aux besoins de la population, commerces, services à la personne ou encore emploi public. 

3. 
Formation et qualification : prédominance des filières professionnelles

Par rapport à la France métropolitaine, les jeunes Picto-Charentais ont un parcours scolaire original de la troisième à la terminale. Ils sont plus attirés par la voie professionnelle (44 % pour 40 % au niveau national) et quittent moins les systèmes de formation en cours d’études.

La moitié des jeunes choisissant la voie professionnelle à la fin de la troisième va dans des lycées professionnels publics. Cependant, plus d’un quart (contre 20 % en moyenne nationale) optent pour des CFA et 14 % (contre 8 % en moyenne nationale) pour des lycées agricoles. Ces résultats sont à relier à la structure économique de la région : un fort réseau d’entreprises artisanales et une présence importante de l’activité agricole.

Après un CAP ou un BEP, 47,4 % des jeunes se dirigent vers des formations les menant au niveau supérieur de qualification. Cette proportion reste cependant inférieure à la moyenne nationale (48,5 %).
4. 
Chômage et sous-emploi

Le taux de chômage s’établit à 9,1 % en Poitou-Charentes contre 9,6 % dans l’ensemble de la France (décembre 2005)). La Charente-Maritime (10,7 %) demeure le département le plus touché devant la Charente (9,5 %). A l’opposé, la Vienne (8,4 %) et plus encore les Deux Sèvres (7,1 %) affichent un taux sensiblement inférieur au taux moyen français. Le taux de chômage varie selon les zones d’emploi de 6,7 % dans le Nord Deux-Sèvres à 12,6 % en Saintonge Maritime.

Outre des raisons purement économiques, ces écarts s’expliquent aussi par des raisons démographiques et notamment par l’évolution de la population active. Certaines zones comme le littoral exercent un fort attrait sur toutes les composantes de la population, y compris sur les chômeurs.

Le taux de chômage régional est, depuis 1995, inférieur au taux national. La période la plus  récente, marquée par une remontée assez forte du chômage au plan national (+ 1,3 point entre 2001 et 2004) puis par une baisse sensible (- 0,4 point) au cours de l’année 2005 a permis à la région de conforter sa position relative. Elle a en effet moins souffert de la dégradation de la situation de l’emploi jusqu‘en 2004 (+ 0,6 point pour le taux régional) et  bénéficié autant (- 0,4 point) de l’amélioration de 2005.

Cette situation relativement favorable ne gomme cependant pas les traits structurels du chômage régional et notamment les difficultés des publics en situation d’insertion ou de réinsertion. Les jeunes, les femmes et les chômeurs de longue durée représentent toujours dans la région une part de la demande d’emploi plus forte que dans l’ensemble de la France. Cette caractéristique est plus marquée encore si l’on prend en compte les demandeurs d’emploi exerçant une activité réduite, occasionnelle ou saisonnière.
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